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Ce rapport prfsente les lignes directrices pour une analyse des dispositions
organisationnelles alternatives du syst~me d'information du march6 des c6r~ales au Mali. Un 
examen des facteurs th6oriques et des facteurs empiriques qui influencent l'organisation de la 
production d'informations concernant le march6 semble indiquer qu'un syst~me d'information de 
march6 (SIM) devrait avoir initialement une structure int6gree. En effet, les fonctions d'un SIM 
comprenant par exemple la collecte de donn6es, la transmission, le traitement, l'analyse et la 
diffusion des r6sultats sont plus efficaces quand elles sont contr6lfes par une seule et m~me 
institution. Cependant, 6tant donn6 que les besoins des utilisateurs finaux 6voluent, la structure 
du SIM aussi doit 6voluer. Le but de ce rapport est de proposer des lignes directrices pour
6tablir la structure des SIM et accompagner leur 6volution. Pour ce faire, les avantages et les 
inconv6nienlis des dispositions o'rganisationnelles alternatives seront mis en valeur. 

*Kimberly M. Aldridge est un assistant chercheur dipl6m6 et un 6tudiant en doctorat. John 
M. Staatz est un professeur du d6partement d'6conomie agricole de la Michigan State 
University. Nous remercions James T. Bonnen pour sa contribution intellectuelle Ala recherche 
sur laquelle est bas6e ce rapport. Cette recherche a 6t6 ex6cut6e dans le cadre de deux accords 
de coop6ration entre I'USAID et la Michigan State University: I'Accord de Coop6ration pour la
Scurit6 Alimentaire en Afrique et ]'Accord de Coop6ration II pour la S6curit6 Alimentaire. 
Nous remercions le Bureau de Recherche et D6veloppement et le Bureau pour l'Afrique de
I'AID ainsi que I'USAID/Mali pour leur aide financi~re. Nous appr6cions 6galement la 
contribution intellectuelle de nos collgues travaillant au syst~me d'information du narch6 des 
c6r~ales Malien. Les auteurs assument l'enti~re responsabilit6 des opinions exprim~es dans ce 
rapport. 



I. Introduction 

En ce temps de libralisation et de privatisations de plus en plus nombreuses, obi les 
d&rets administratifs sont de plus en plus remplac6s par des incitations du marchd, les ;yst~mes
de commercialisation et les syst mes de production agricole sont sujets Ad'6normes 
changements au travers le monde. Au Sahel, sous les auspices de programmes d'ajustement
structurel et la libdralisation du march6, il est apparu clairement aux yeux des responsables
politiques que l'am61ioration de la transparence du march6 6tait une condition n6cessaire Aun 
fonctionnement efficace du syst~me de commercialisation reposant sur le secteur priv6. Pour 
r.duire certaines des incertitudes qui sont associ6es aux march6s opaques, l'accent est mis sur la 
cr6ation et le renforcement des syst~mes d'information publics de march6. Les efforts du 
COMAC (r6seau Connaissance des March6s Cr6aliers) pour renforcer les capacit6s des SIM 
au Sahel en sont un excellent exemple. 

Un des facteurs clefs qui facilite ]a transition vers une agriculture commerciale orient6e 
au march6 est l'acc~s offert aux paysans aux march6s et leur compr6hension du fonctionnement 
de ceux-ci. Les acteurs du march6 qui b6n6ficient d'un acc.s Al'information poss'dent des 
avantages concurrentiels par rapport Aceux qui nen ont pas. Etant donn6 ]a structure atomique 
et souvent dispers6e des paysans dans les pays Afaibles revenus et la concentration des 
acheteurs, 6galiser l'acc~s Al'information pour ces deux groupes a d'importantes implications du 
point de vue de I'6quit6. Etant donne les 6conomies d'6chelle inh6rentes Ala collecte 
d'information et Aleur analyse, en l'absence d'un syst~me public d'information de march6 les 
gros n6gociants b6n6ficient souvent d'avantages sur les petits producteurs pour ce qui est 
]'information. La propagation d'informations sur le march6 par des organismes publics peut
aider Acorriger ce d~s~quilibre. 

En r6duisant le coat de l'information, le SIM r6duit l'incertitude, facilitant une meilleure 
planification ainsi que des prises de d6cision, permettant une sp~cialisation et par cons6quent, 
une croissance 6conomique plus rapide. Cependant, avec la sp6cialisation et ]a
commercialisation, les m6canismes de suivi et de mise en application des contrats deviennent de 
plus en plus n6cessaires Ala promotion du d6veloppement. North (1991) a identifi6 les 
probl~mes d'agence comme 6tant une contrainte majeure pour l'6change commercial. Au Mali, 
par exemple, les n6gociants (mandants) qui envoient des apprentis (agents) avec leurs transports
de c6r6ales conduire des transactions en leur nom, sont forc6s de croire les agents pour ce qui 
est du prix auquel s'est faoite ]a transaction. En l'absence d'un SIM, le mandant n'a aucun 
moyen de verifier que la transaction ne s'est pas faite Aun prix sup6rieur, !agent empochant la 
diff6rence. Une diffusion publique des prix du march6 peut r6duire ce problime grAce Ala 
possibilit6 offerte par le SIM de recoupement des informations sur les prix, incitant beaucoup 
plus les n6gociants Aaugmenter l'6tendue de leurs activit6s. 

En rendant l'information sur les prix plus largement disponible, un SIM signale les 
opportunit6s du march6, stimule la concurrence et r6duit les variations saisonnires et 
irr6guli~res des prix ainsi que les risques qui y sont associ6s. De meme, une capacit6 accrue A 
suivre les d6veloppements du march6 est cruciale pour d6finir une politique alimentaire efficace. 
Ceci est particuliirement important dans les pays obi les march6s des c6r6ales 6voluent 
rapidement en r6action Ades politiques de lib6ralisation. En fait, baisser le coft de 
l'information r6duit l'incertitude et facilite l'arbitrage des litiges, ce qui rend la mise en 
application des contrats plus facile et moins on6reuse. Le SIM fournit aussi au secteur publique 
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un outil pour suivre les efforts de lib~ralisation. Une diffusion de l'information du march6 digne
de confiance stimule une augmentation des performances g~n6rales de la part du march6 et 
conduit Aune distribution plus 6tendue des richesses du pays. 

Bien que le besoin en SIM soit largement reconnu, relativement peu d'attention a 6t6 
prt6 Acomment ceux-ci doivent etre d6velopp~s dans des 6conomies qui n'ont commenc6 que
r6cemment A tre lib~ralis6es. Un pays doit-il par exemple se contenter d'importer des modules 
de l'Ouest? Le but de ce rapport est de s'61oigner d'une approche ad hoc pour apprehender la 
conception des SIM et pour fournir des lignes directrices pour analyser comment installer un 
SIM dans un pays en voie de d6veloppement. Nous utilisons le Mali comme exemple. Ces 
lignes directrices incorporent trois 6lments: 

a. Aperqu de la litt6rature consacr6e aux th6ories 6conomiques de l'information afin 
d'examiner comment les caract6ristiquies de l'information influencent ]a fagon 
dont elle est produite et demand6e. 

b. Utilisation d'analyses des coots de transaction afin d'examiner les avantages et les 
inconvenient des diff6rentes structures institutionnelles des SIM. 

C. Placement du probl~me de la structure d'un SIM dans un contexte dynamique oii 
nous examinons comment les activit6s et la structure d'un SIM doivent changer 
quan1 l'6conomie 6volue. 

Ce rappoit comprend six sections. La section II traite le problRme dans le contexte 
Malien. La section III expose les composantes d'un Syst me d'Information de March6 alors que 
la section IV examine les facteurs qui influencent l'offre et la demande d'information. La 
section V examine les dispositions organisationnelles alternatives des SIM, et la section VI 
conclut ce rapport en abordant les processus d'6volution du SIM. Ce rapport est largement bas6 
sur une analyse plus d.taille conduite ant~rieurement par Aldridge (1992). 

II. Expose du Probl~me 

Une hypoth~se majeure qui soutient la r~forme du march6 des c~r~ales au Mali est que
l'exactitude accrue des anticipations du comportement du march6 va amener les producteurs 
agricoles Aaugmenter la quantitA de c~r~ales commercialis6es, encourager les n~gociants A 
investir dans le syst~me de commercialisation, et finalement r6duire les prix r6els des aliments 
pour les consommateurs. Ainsi, en 1988, afin de rendre le march6 des c~r~ales plus transparent 
et encourager les investissements du secteurs priv6 dans la fili re c~r~ali~re, le gouvernement 
Mallen, avec l'aide financi~re de donateurs, a implfment un syst~me d'information de march6. 
Le SIMM (syst~me d'information du march6 Malien)a 6t6 conqu comme une unite, 
coordinatrice qui centraliserait, traiterait, analyserait et diffuserait au moment opportun 
rinformation du march6.' 

Jusqu'au debut 1993, le SIMM ne collectait et ne diffusait r~guli~rement que des 
informations concernant les prix. Des m~thodes pour obtenir des informations concernant les 
quantit~s ont 6t6 test6es au cours de l'ann~e 1992 et au debut 1993, le SIMM commengait A 
diffuser des informations sur les quantit6s des c.r~ales disponibles sur quelques march6s 
importants. 
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Cependant, depuis sa conception les exigences des utilisateurs ont d6pass6 la capacit6 du 
syst~me Afournir de l'information Acourt terme. Les responsab!es politiques aimeraient voir 
plus d'analyses en profondeur, alors que les n6gociants aimeraient que 1e SIMM fournisse des 
informations plus d6taill6es sur les quantit6s, les possibilit6s d'exportation et les prix dans les 
pays voisins. D'apr~s Demb616 et aL (1990), si le syst~me actuel essaye de r6pondre Aces 
nouvelles exigences dans un court d6lai, il court le risque de compromettre la qualit6 de ses 
informations de base et de retarder leur diffusion. Ainsi, r~organiser le SIMM afin de mieux 
r6pondre aux besoins des utilisateurs est devenu le d6fi du moment. Pour renforcer le SIM 
Malien, il est n&cessaire de comprendre de quoi est constitu6 un systime d'information de 
march6. La section suivante expose les composants d'un SIM et discute quelques probl~mes qui 
y sont associ6s. 

III. Composants d'un syst~me d'informatlon de marchd 

II est important de faire la difference entre donn~es, informations et syst me 
d'information. Les donn~es sont une tentative de saisir la r6alit6 de faqon quantitative ou 
qualitative. Les informations sont des donn6es qui ont 6t6 trait6es, organisees, analys~es et 
diffusdes pour tre utilis~es dans une dcision sp&cifique ou dans un contexte probl~matique. 
Un syst~me d'information est une organisation orientde-service dont le but est de collecter, 
traiter, analyser et diffuser l'information qui aide Ar~soudre des probl~mes pratiques 
sp&cifiques. Bcanen (1977) en particulier dcrit les syst~mes d'information comme compre iant 
trois fonctions (ou services) naturelles: 

1) collecte de donn6es; 

2) analyse des donn~es et 

3) analyse de politiques. Nous y ajoutons une quatri~me; la diffusion. Voir figure 1. 

FIGURE 1 LES COMPOSANTS D'UN SYSTEME D'INFORMATION DE MARCH= 

Deterrnirmtdon Trlltemnt Ara,.yn do 
d"= Collecte do Poit 

B*Wons des E:: >DonnqkwJ 

do ot 

Utilmeur Donn6wos Analyse 

Boucle de retour ewd'fomiatiori 
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A. Collecte des donn~es ou partie statistique 

I1faut passer par trois 6tapes distinctes avant que les donn~es qui sont sens~es 
representer la r alit6 puissent tre produites: 

1) conceptualisation, 

2) definition de variables empiriques pour representer les concepts et 

3) mesure (Bonnen 1977). 

Les composants d'un syst me de donn~es sont inclus dans ces 6tapes. Le traitement des 
donn~es donne suite aux mesures. Cependant, la prcision des mesures d6pend en partie de la 
pr&ision avec laquelle les variables d6finies refl tent les concepts. Les probl~mes de pertinence
des mesures impliquent une s6rie de questions. Les r6ponses Aices questions influencent la 
proportion d'erreurs d'6chantiflonnage et d'erreurs n'ayant pas de rapport avec l'& hantillonnage 
que l'on peut trouver dans les donn6es. 

QueUe m6thode statistique est ]a plus appropri~e? 

Quel tests statistiques doivent 8tre appliqu6s aux donn6es pour verifier leur 
coh6rence, leur justesse et leur repr~sentativit? 

* Qui doit s'occuper de la collecte des donn6es sur le terrain? 

Queles structures doivent tre install6es pour motiver les enqu~teurs sur le 
terrain? 

Quele est la taille minimume, la fr~quence minimume et le type de couverture 
requis pour fournir rinformation attendue par les diffdrentes cat6gories 
d'utilisateurs? 

Quele est la capacit6 de traitement de donndes? 

Cette liste n'est certes pas exhaustive, mais elle met en valeur plusieurs probl~mes clefs 
qui se posent au concepteur de SIM. La precision de l'information est le r6sultat final de 
l'utilisation de meilleures m6thodes statistiques telle que ]a technique d'&6hantillonnage par 
pr6lRvements effectu6s au hasard. Cependant, les techniques d'6chantillonnage qui ne reposent 
pas sur le hasard ont certains avantages, elles permettent d'obtenir des apergus rapides et des 
&6oromiesen temps et ressources. Mais l'inconv6nient est que !es resultats sont difficile Ai 
gdn~raliser. Un 6chantillonnage 6tendu et repr6.sentatif afin de r6duire les erreurs 
d'&ehantillonnage a 6galement certains d6savantages: des erreurs n'ayart pas de rapport avec 
l'&6hantillonnage, risquent de survenir dans le traitement de la grande s~rie de donn6es (erreurs 
dues aux enqu&eurs, erreurs de saisie des donn~es, etc...). Un autre choix notentiel laiss6 aux 
SIM est de discerner entre le niveau de d6tail des donn6es colectdes et la rapidit6 de l'analyse, 
qui affecte l'utilit6 (valeur) de l'information pour beaucoup de clients. 
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Le but de ce rapport est de pr6senter des lignes directrices qui permettent d'analyser les 
avantages et les inconvenient des dispositions organisationnelles alternatives pour le SIM. Bien 
qu'ils soient importants, le rapport ne met pas laccent sur des questions non-conceptuelles telles 
que le choix de la m6thode appropri6e de collecte des donn6es ou du syst~me de traitement. 

B. Composant analyse des donnes 

Un syst~me d'information ne s'occupe pas seulement de la production de donnees mais i 
s'occupe aussi de I'analyse et de l'interpretation de celles-ci dans un contexte bien pr6cis de 
d6finition de politiques ou de prise de d0.cision. Les decisions sont rarement bas6es sur des 
donn6es brutes mais sont plut6t bas6es sur des interpr6tations interm6diaires de celles-ci 
obtenues par exemple par l'application de lois statistiques (ex: distribution de fr6quences) et de 
theories 6conomiques, qui transforment les donn6es brutes en une forme utilisable, c'est Adire 
en information. De fagon g6n6rale, Tefft (1990) d6finit l'analyse comme 6tant la recherche de 
la signification des relations observ6es entre les donn6es coflect6es. Interpr6tation et analyse 
peuvent cependant aller de la simple organisation, mise en forme ou encodage des donn6es afin 
de les presenter au public, jusqu'A l'application de statistiques descriptives ou de modbles 
6conomiques complexes. La m6thode analytique choisie doit d6pendre du type de donn6es et 
de l'objectif de l'analyse, qui est fonction des besoins de l'utilisateur. Dans tous les cas, une 
analyse preliminaire est necessaire pour verifier la qualite des donn6es brutes coflectees. 

De plus, des changements dans le secteur agricole et/ou des changements dans l'agenda
politique en ce qui concerne l'agriculture exigent des changements dans le syst me qui fournit 
l'information. Pour que l'analyse des donn6es ou leur interpr6tation reste significative, il faut 
que "les repr6sentations symboliques appel6es donnees" evoluent continuellement afin de 
refleter de faqon ad6quate l'environnement changeant pour la representation duquel efles cnt 

te d6finies (Bonnen 1977). Les politiques de lib6ralisation, par exemple, induisent 
generalement une participation 1egale accrue du secteur prive, ce qui potentiefement peut creer 
un nouveau niveau de transaction ou changer la typologie du march6. C'est pourquoi les 
observations effectu6es sur les donn6es doivent refl6ter le fait que la nature de la fili~re est 
port6e l'evolution. 

C. Composant analyse de politiques 

Quand on conqoit un syst~me d'information de march6, identifier clairernent les 
questions pour Jesquefles le syst~me est dessiner est imp6ratif afin d'assurer l'utilit6 et par
cons6quent la p6rennit6 du syst .me. C'est Adire qu'en donnant aux utilisateurs le droit Ala 
parole, le SIM peut e.viter la production et la diffusion d'information non pertinentes. L'analyse 
de politiques en tant que fonction d'un syst~me d'information de march6 met en relation les 
responsables politiques ou les utilisateurs finaux avec les fonctions de collecte et d'analyse des 
donn6es, int6grant l'analyse de politiques dans les premieres 6tapes d'un syst~me d'information 
et vice versa. 

Une etude de la base de donn6es agricole du Niger en 1991 conclut que la contradiction 
fondamentale entre ce que les services statistiques sont capables de fournir et ce que les 
responsables politiques attendent en terme de services d'information repose au coeur du 
probl me concernant les donn6es de l'Afrique. Bien trop souvent, les agences statistiques
developpent des syst mes d'information qui refltent les perspectives de la personnes chargee de 
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collecter les donn6es sans pr.ter vraiment attention aux besoins r6els des utilisateurs potentiels. 
Ceci est encore aggrav6 par l'ignorance des responsables politiques et des autres utilisateurs 
potentiels en ce qui concerne le type de donn.es dont ils ont besoin (USAID et Abt, 1990).
Ainsi, la fonction d'analyse de politiques d'un SIM est un composant crucial qui d6termine 
l'efficacitd du syst~me d'information du march6 et accompagne son dvolution. Cette fonction est 
charg6e de jugements normatifs et peut mettre en p6ril 'int6grit6 et l'objectivit6 d'un entier 
syst~me d'information. C'est pourquoi, la faqon dont ce composant est reli6 aux autres est 
cruciale. I1est en particulier essentiel que les pr6f6rences des analystes politiques pour les 
r6sultats de certaines politiques ne puissent pas compromettre l'int.grit6 fondamentale des 
donn.es2. 

D. Systme de Dilfusion 

En th~orie, la structure et la coordination de ce composant depend des circonstances et 
des besoins des utilisateurs prioritaires. Cependant sa structure peut 8tre, en r6alit6, fortement 
influenc6e par les utilisateurs qui crient le plus fort et qui ont le plus de pouvoir. C'est 
pourquoi, une question cruciale lors du processus de conception est de savoir qui le syst~me 
d'information de march6 doit servir. Une fois que cette question strat6gique a 6t6 examin6e, 
une 6valuation des caract6ristiques des utilisateurs qui ont 6t6 retenus (ex: taux 
d'alphab6tisation) et des circonstances (ex: dispersion) doit 8tre entreprise afin d'aider la 
conception du syst~me de diffusion. Quelques probl~mes clefs sont: Quel mode de transmission 
touche le plus grand nombre de b6n6ficiaires pr6vus? Faut-il utiliser plusieurs modes de 
diffusion? Dans quel(s) langue(s) doivent 8tre communiqu6es les informations? Quand et Aquel
rythme doivent P.tre diffus6es les informations? Doit il y avoir une participation financi~re de la 
part des utilisateurs, et si tel est le cas, quel en serait l'impact sur l'accessibilit6 Al'information 
des diff~rentes categories d'utilisateurs? 

De plus, le SIM doit 8tre une institution dfdi6e au service et non pas seulement une 
unit6 administrative ou r6gulatrice. Un m6canisme de retour d'information tel qu'un
d6partement consacr6 aux services clients ou un panel d'utilisateurs conseils doit faire partie de 
n'importe cuel syst~me d'information de march6. Les autres probl~mes concernent la fagon de 
prot6ger l'int6grite des donn6es fondamentales tout en conservant les besoins de lutilisateur 
comme force motrice du syst.me. Comment des utilisateurs ext6rieurs au syst~me peuvent-ils 
exprimer clairement leurs pr6f6rences? La confiance et la cr6dibilit6 sont deux facteurs 
importants qui influencert toutes les facettes du syst~me d'information de march6. 

E. Autres questions de conception strat~gique 

En plus des questions organisationnelles, les concepteurs de SIM doivent examiner 
d'autres probl.mes clefs qui en dernier ressort influencent l'organisation dj la production et la 
demande d'information, Asavoir quelle est l'audience cible, queUes denr6es doivent 8tre 
couverte et quel type d'informations doivent 8tre fournies. 

2Pour un compte-rendu d'exp6riences de conception de SIM dans d'autres pays, voir 
Holtzman et aL, 1993. 
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Pendant les lib6ralisations dans le march6 des c~r6ales, les responsables politiques au
 
Mali ont d.couvert que le secteur priv6 (comprenant paysans, n6gociants et consommateurs)

constituait une r6elle demande pour une information sur le march6 sflre, pertinente et 
accessible. C'est Adire que tout Acoup, ayant la possibilit6 de vendre le fruit de leurs efforts de 
fagon 1gale, les paysans demandaient des informations sur les prix dans les centres urbains, les 
n6gociants aspiraient Asavoir quand les aides alimentaires pr6vues seraient distribu6es, et les 
consommateurs urbains voulaient savoir quel march6 urbain avait les prix les moins 6lev6s. Les 
banquiers avaient besoin de connaitre les prix actuels afin d'6valuer les stocks de c6r6ales 
engages comme gage afin de prendre la d&cision d'accorder un prt, et les responsables 
politiques avaient besoin d'un m6canisme pour contr6ler les libralisations. 

A quels utilisateurs et AqueUes denr6es dolt-on donner la priorit? Par exemple, est-ce 
que le groupe d.savantag6 le plus nombreux (ex: les petits exploitants cultivant des c6r6ales)
doit constituer la clientele principale du SIMM? Si un des avantages comparatifs d'un pays 
repose sur l'exportation d'une denr6e, doit-on donner une prioritA sup6rieure aux producteurs et 
aux exportateurs de cette denr6e? Les problbrmes commencent quand les solutions s'excluent 
mutuellement. Le choix du groupe cible doit s'aligner avec la politique nationale. Demb616 et 
Steffen (1988) notent qu'6tant donn6 qu'il y a un trou dans l'information entre le secteur 
publique et le secteur priv6 au Mali, les efforts initiaux pour installer un SIM doivent mettre 
l'accent sur l'approvisionnement du secteur priv6, en particulier les paysans, en informations de 
march6 slres et pertinentes. 

De fagon g6n6rale, les SIM produisent trois grands types d'informations: nouvelles du 
march6, produits analytiques, et 6valuation de solvabilit6. Les nouvelles du march6 font 
r6f6rence Ala collecte et Ala diffusion des informations concernant les prix et les quantit6s,
ainsi qu'A une analyse minimale des facteurs les plus importants qui influencent les tendances 
actuelles du march6. Utilisant les donn6es trait6es des comptes-rendus des nouvelles du march6 
et des informations suppl6mentaires sur la structure du march6 et son comportement, les 
comptes-rendus analytiques poussent les nouvelles du march6 une 6tape plus loin en faisant des 
analyses en profondeur et sur une longue p6riode. Par exemple, les nouvelles du march6 
peuvent rapporter une hausse importante dans les prix d'un certain march6 pendant une p6riode
sp.cifique. Un compte-rendu analytique pourra 6tudier en profondeur les causes de ces prix
6lev6s et examiner comment diff6rentes politiques pourraient les influencer. 

Les 6valuations de solvabilit6 sont des 6valuations du cr6dit que l'on peut accorder A 
diff.rents acheteurs du march6. Ce genre d'information est souvent produite, dans presque tous 
les march6s, et g(n6ralement par le secteur priv6. Au Mali par exemple, les n6gociants ont des 
m6canismes informels pour 6valuer le cr6dit que l'on peut accorder Adiff6rents acheteurs du 
march6 ainsi que pour partager ces informations. Un syst~me d'information public de march6 
peut 8tre compl6mentaire au fonctionnement de cette production priv6e d'6valuations de 
solvabilit6 d'au moins deux faqons. D'abord, fournir des informations sores sur les prix permet 
aux prOteurs d'utiliser ces informations pour 6valuer les inventaires des c6r6ales qui sont 
engages comme gage pour le pr~t. Bien que ceci soit rarement un probl~me pour les cr6dits 
informels entre n6gociants (6tant donn6 que le pr.t est plus garanti par la r6putation de 
l'emprunteur que par un gage), de telles informations ont 6t6 importantes quand les n6gociants 
ont fait 6es demandes de cr6dit aupr~s des banques commerciales, par exemple dans le cadre du 
programme de cr6dit PRMC. Ensuite, dans la mesure ob des informations soares sur le march6 
rendent le commerce moins risqu6, le risque qui est encouru quand on 6tend le cr6dit aux 
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acheteurs est r6duit. D'ou, une meilleur information sur le march6 r6duit les efforts que les 
n6gociants prives doivent consacr6 Ad6velopper des informations d6taill6es sur la solvabilit6 des 
clients potentiels. Etanit donn6 que les SIM financ6s par des fonds publics ne produisent 
g n ralement pas de rapport d'6valuation de solvabilit6, le reste de ce rapport se pr6occupera 
essentiellement des nouvelles du march6 et des produits analytiques. 

Sfiret6, accessibilit6 et cr6dibilit6 sont des attributs importants de toute information; 
cependant, l'importance relative de la rapidit6 en tant qu'attribut d6pend du type d'information 
fournie. La pertinence est cruciale pour les nouvelles de march6 par exemple mais moins 
importante pour des analyses Aplus long terme sur la dynamique du march6. 

Apres avoir expos6 les composants et quelques probl~mes qui y sont associ6s et qui sont 
pertinents pour la conception et l'organisation d'un SIM, nous examinons ensuite les facteurs qui 
influencent la d6termination de _qui peut fournir et de gui peut demander l'information de 
march6, ce qui en dernier ressort influence les dispositions organisationnelles du SIM. 

IV. Facteurs Affectants I'Offre et ia Demande d'Informations 

Quand ele est utilis~e dans un contexte de prise de d6cision, l'information prend les 
caract~ristiques d'un bien ayant une valeur 6conomique. L'6conomie de 'information analyse 
les proc6d6s par lesquels l'information en tant que bien 6conomique est fournie et demand~e. 
Dans ce contexte, "offre en informatiorns" fait r6f~rence Al'approvisionnement d'un syst~me 
d'information de march6 et "demande" fait r6f6rence Ala demande pour la production du 
systbme, l'information. Les propri6t6s de l'information en tant que produit ainsi que les 
caract6ristiques de l'environnement politique et 6conomique influencent la mani~re dont 
I'information est fournit et demand6e. Cette section passe en revue les caract6ristiques de 
l'information et en se basant sur ces propri6t6s examine les causes qui poussent ies syst~mes 
d'information A tre publiques ou priv6s ainsi que les cons6quences de ce choix. 

A. Hauts Cofits d'Exclusion 

L'information en tant que bien pr~sente les caract~ristiques d'un bien publique. Un bien 
publique est un bien qui a une valeur pour la soci~t6 dans son ensemble, mais pour lequel il n'y 
pas assez d'int&ts priv~s pour que des entrepreneurs produisent ce bien Aun niveau optimal 
du point de vue social. Dans le cas de l'information, ce manque d'int~ret priv6 r~sulte 
essentiellement de la difficult6 d'empecher ceux qui ne payent pas pour le produit de s'en 
servir.3 Le point principal de cet argument est que le secteur priv6 ne peut pas rentabiiser les 
investissements substantiels n6cessaires pour installer l'6quipement et pour fournir les services 
d'information requis Acause des hauts coot d'exclusion (non-appropriabilit6) des informations 
de march6. C'est pourquoi le secteur priv6 fournira l'information Aun niveau en dessous de 
l'optimal du point de vue social. C'est une des raisons pour lesquelles les SIM agricoles au 
travers le monde sont le plus souvent financ6s par des fonds publics ou directement op~r6s par 
le secteur publics. Cependant, il est Anoter que la production d'information soutenue 
financi~rement par le secteur public n'est pas toujours accessible au secteur priv6 ou adapt~e Ai 

' Pour une application d~taill du concept de biens publics Al'analyse des r6les essentiels de 

I'OPAM, y compris l'offre en informations de march6, voir Steffen et Demb61. 
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ses besoins. C'est pourquoi il est courant que des acteurs du secteur priv6 opirent des systemes
d'information suppl6mentaires informels ou priv~s.4 

Le fait que l'information de march6 soit fournit publiquement ou de fagon priv6e depend
aussi du type d'information demand~e. I1est g6n6ralement reconnu que le secteur public doit 
supporter fmnanci rement les services essentiels de nouvelles de march6, alors que les produits
analytiques qui sont plus sp&cialis6s peuvent 8tre fournit efficacement par le secteur priv6.
Bonnen (1986) indique que les informations vendues par le secteur priv6 (ex: les entreprises
d'analyse de march6 dans les pays Ahauts revenus) sont achet~es pour la commodit6 de leLr 
format et leur acc~s opportun. I1indique de plus que la plupart les analyses sp6cialis~es qui
sont demand6es par un preneur de d6ecisions particulier ne peuvent 8tre produites efficacement 
par le secteur priv -queparce que les bases de donn~es du secteur public fournissent une 
grande part des composants n6cessaires Acelui-ci. Dans ce cas les entreprises priv6es ne payent 
que pour une partie des cofots de collecte des donn~es. Sans le secteur public, trop peu de 
donn~es seraient collectes ou des informations insuffisantes seraient dvelopp6es, et sans le 
secteur priv6, une bonne part des services d'information, y compris les informations et les 
analyses requises pour la plupart des probl~mes sp6cialis6s, ne seraient pas disponibles. C'est 
pourquoi un 6quilibre appropri6 entre les r6les du secteur public et du secteur priv6 est 
n6cessaire. 

B. Incertitude 

La nature de l'information est telle que sa valeur ne peut pas tre d~termin~e avant que
l'information ne soit produite. Pourtant, l'utilisation de l'information n'est pas gratuite. Ainsi,
le retour sur investissement est incertain quand on utilise l'information. De plus, la valeur de 
l'information vient du fait qu'ele r6duit l'incertitude dans le processus de prise de d6cision. 
C'est pourquoi les utilisateurs qui sont peu disposer Aprendre des risques auront tendance A
demander moins d'information que l'optimum du point de vue social exigerait, affectant ainsi la 
demande d'information et par cons6quent, sa production. La volont6 de payer pour
l'information est fonction de la valeur ex ante percue de l'information et du cofot de sa 
recherche. De faqon analogue, l'incertitude inh~rente Ala nature de l'information affecte la 
determination de gqui va fournir cette hiformation. A cause de l'incertitude de la demande et la 
non-appropriabilit6 des revenus, la production d'information est une entreprise risqu6e, et les 
organisations qui b6n6ficient d'6conomies d'chelle sont capables de mieux int6rioriszr les 
risques. 

Pour ce qui est de fournir des services d'information de march6, le secteur public peut
souvent fournir une plus grande assurance de sOret6, d'objectivit6 et d'accessibilit& Bien qu'il
soit sujet Ala distorsion de la diffusion et Ala non pertinence de l'information, il est 
g6n6ralement reconnu que le secteur public a moins Agagner que le secteur priv6 Aproduire de 
mauvaises informations, r6duisant par la meme quelques unes des incertitudes ex-ante ainsi que
le coot de recherche de l'information. 

' Avant l'installation du SIMM, les n6gociants au Mali envoyaient souvent un aprrenti avec 
leurs transports de c6r6ales. La tfche principale de l'apprenti 6tait de contr6ler les flux de 
irdales et les prix sur diff6rents march6s ou points de reicontre. Cependant, l'information 

g~n6r6e entre les n~gociants est g6n6ralement inaccessible hors des partenariats commerciaux. 
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C. La Rapidit6 

Les informations constituent des "nouvelles" quand efles r~duisent l'incertitude dans une 
prise de decision. Pour 8tre de quelque valeur pour les utilisateurs potentiels, les "nouvelles" 
doivent 8tre accessibles et disponibles au moment opportun, 6tant donn6 que l'information perd 
de sa valeur avec le temps. Par exemple, l'inforniation d'il y a un mois sur les prix du march6 
n'est pas consid6r~e comme une "nouvelle" pour le n6gociant qui fait une d6cision d'achat 
aujourd'hui. Cependant, l'importance de la rapidit6 varie avec les besoins des acteurs du 
march6 et avec la nature de l'informaion. Les responsables politiques, par exemple, ont 
tendance Ademander des informations historiques et des informations actuelles. D'un c6t6, les 
informations historiques sont utiliser pour analyser les tendances du march6 et pour faire des 
pr6visions, c'est pourquoi une diffusion fr6quente n'est pas cruciale. De l'autre, les decisions de 
mise en vente des stocks de s6curit6 n6cessitent des informations actuefles. En g6n~ral, paysans, 
n6gociants et consommateurs ont besoin d'informations actuelles sur les prix et les quantit s 
pour effectuer les ventes journali~res et les decisions d'achat. 

L'accessibilit6 des informations de march6 est directement ide Ala rapidit6. Les 
informations de march6 peuvent tr~s bien &re produites par plusieurs institutions mais etre 
limit es Acertaines cat6gories d'utilisateurs. Augmenter L'accessibilit6 est un point central dans 
le d6bat qui oppose secteur public et secteur prive comme fournisseur d'informations. I1est 
largement reconnu que le secteur public a plus d'intrt dans une diffusion accessible et des 
informations de march6 pertinentes. Dans le secteur public, diff6rentes organisations peuvent
diff6rer dans leur capacit6 et leur volont6 de collecter, traiter, analyser et diffuser publiquement 
les informations au moment opportun. 

D. Aptitudes Diffdrentes AUtiliser I'lInformation 

Un acc~s 6gale aux informations strat~giques pour tous les acteurs du march6 peut
influencer le comportement des acteurs et, par consequent, les performances du march6. La 
demande en information est d6termin6e par l'aptitude des utilisateurs Autiliser l'information 
dans un contexte de prise de d&cisions. La capacit6 analytique est lie Ala distribution in6gale
des ressources pour r~pondre aux informations de march6, Al'acc~s asym~trique aux 
informations compl6mentaires additionnelles, au niveau d'6ducation et A l'attitude envers les 
risques. Les acteurs du march6 qui ont une capacit6 limit6e Ar6pondre aux informations de 
marche risquent d'8tre victimes du comportement opportuniste des acteurs ayant une capacit6 
plus dlevee. Pour augmenter les b6n6fices sociaux d'un syst~me d'information de march6, et 
r duire les comportements opportunistes, les informations doivent 8tre collect6es, trait~es, 
analys~es et diffus~es largement par une source sOre et digne de confiance. 

Les gros n6gociants avec des contactes extensifs et de meilleures installations de 
communications poss dent des avantages consid6rables du point de vue de l'information. Les 
paysans qui d6pendent des informations fournies par leurs acheteurs (les n6gociants) sont 
incapables de recouper ces informations pour les v6rifier. Les informations diffus6es 
publiquement servent Arecouper les informations venant des circuits ou des r6seaux informels 
d'information, r~duisant ainsi de fagon efficace les differences entre les acteurs du march6 dans 
le niveau d'information et ]a qualit6 de celle-ci. 
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Des services compl6mentaires, tels que des programmes locaux de vulgarisation agricole, 
peuvent assister les paysans dans l'utlisation et l'interpr6tation des informations de march6. 
Aux Etats-Unis, le service de vulgarisation s'occupe des programmes de sensibilisation A]a
commercialisation afin d'aider les paysans et les n6gociants Autiliser les informations de march6 
pour prendre de meilleures d6cisions commerciales. Un programme similaire pourrait tre mis 
en route dans des pays tels que le Mali5 . Ne pas se pr6occuper de l'aptitude des utilisateurs A 
profiter du syst~me d'information de march6 peut r6duire s6rieusement l'efficacit6 d'un SIM A 
am61iorer les performances du syst~me alimentaire. 

E. Constatations Empiriques 

En plus de caractdristiques 6conomiques de l'information, des constatations empiriques 
sugg~rent d'autres facteurs cruciaux qui augmentent ou r6duisent la capacit6 du SIM A remplir 
ses objectifs tout en se maintenant Aun niveau suffisant pour ne pas disparaitre. 

Eele (1987) cherche Asavoir si les probl mes associ6s aux statistiques agricoles-en
Afrique sont cons6quents Aun manque d'offre ou Aun manque de demande. La plupart des 
syst mes statistiques dans les pays en voie de d6veloppement existe et se maintiennent grace A 
un financement ext~rieur, et non pas gr:ice Ala demande locale. Le r~sultat en est que ces 
syst~mes sont essentieflement orient6 par l'offre. Les concepteurs de SIM doivent d'abord 
conceatrer leurs efforts pour trouver pourquoi l'information statistique n'est pas plus largement
demand6e avant d'examiner comment augmenter et am6liorer l'offre. Si ]a demaade iutochtone 
n'a pas 6t6 cr6e, les gouvernements nationaux ont peu d'int6ret Asupporter financiirement le 
SIM ou Abudg6tiser l'allocation de leurs rares ressources pour celui-ci. Ceci est mib en 
6vidence dans plusieurs pays en voie de d6veloppement oib les SIM se sont effondr6s une fois 
qu'on leur a retir6 leurs supports financiers ext6rieurs. Les SIM font souvent face Aun cercle 
vicieux: en l'absence de demande, les administrations locales trouvent peu utile d'allouer de 
leurs ressources d6jA faibles au d6veloppement et au maintient d'un syst~me d'information. 
Dans un mme temps, sans ressources ad6quate, le SIM est incapable d'investir dans la 
production d'informat;ons sfares et pertinentes qui pourrait provoquer la demande (Holtzman et 
aL, 1993). 

Un probl~me i6 Ace sujet est la surcharge en information. Trop souvent, les services 
statistiques et les SIM diffusent des informations qui ne sont pas appropri6es au processus de 
prise de decision des utilisateurs, ou bien elles sont approprides mais ne sont pas pr6sent6es de 
faqon facilement compr6hensible, ou encore elles sont m lang6s avec des informations qui sont 
hors du champ des besoins des preneurs de d6cision. Le SIM doit diffuser des informations 
pertinentes assez souvent poui etre utile, mais 6viter de surcharger l'utilisateur. Le rythme de 
diffusion doit 8tre fonccion des besoins de I'utilisateur ce qui peut etre d6termin6 grace Aun 
service client dans le SIM qui sert de m6canisme de retour d'information. De plus, le format 
(type et niveau d'analyse ainsi que pr6seritation) de l'information doit Ptre compr6hensible pour
l'audience cible. Lier l'analyse des donn6es avec la production de celles-ci est un point clef pour
8tre stir d'avoir un produit digeste pour les utilisateurs. C'est pourquoi, engager le dialogue et 

5Ceci a W par le pass6 un des objectifs du CEFADOC, un centre de formation affili A 
I'OPAM. 
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effectuer de frA-quentes consultations entre les utilisateurs d'informations de march6 et le 
personnel du SIM joue un r6le crucial dans l'tablissement de l'6quilibre entre offre et demande 
d'information. 

Pour qu'un SIM g~n~re et diffuse des informations sores, cr6dibles, compr6hensibles et 
opportunes, il est essentiel d'avoir une structure adequate de formation et de motivation pour 
les enquteurs, les analystes et les gestionnaires. Les syst~mes d'information de marchA qui ont 
W impl6ment6s avec succ s commencent souvent comme projets piotes, avec des composants 
de formation, qui couvre un nombre limit6 de denr6es et de march6s choisis avec pertinence. 
Apres l'examen de l'offre et de la demande en information de march6, une impl6mentation 
syst~matique du SIM permet en fait aux concepteurs de mettre au point le syst me. 

V. M~thodes Alternatives pour structurer un SIM 

La section III a identifie les composants n&cessaires d'un SIM, alors que la section IV examinait 
quelques uns des facteurs 6conomiques qui aident Aexpliquer qui doit ou peut fournir des 
services d'information de march6. Un probl~me qui reste Ar~soudre est comment les 
composants ou les 6tapes de la production d'information doivent 8tre coordonn~es ou 
synchronis6es. Les 6tapes dans la chaine verticale de production d'information comprennent la 
d6termination des besoins de l'utilisateur (composant analyse politiques); la conceptualisation et 
la d6finition des variables; l'observation sur les variables (composant collecte des donn6es); la 
transmission des donn6es; le traitement et l'analyse; et la diffusion. A chaque 6tape, le 
concepteur du SIM doit d6cider comment coordonner les activit6s de cette 6tape avec celles des 
6tapes en amont et en aval. Voir figure 2. Par exemple, comment doit-on coordonner la 
collecte des donn6es et la transmission de celles-ci, et quand vient leur tour, comment doit-on 
coordonner le traitement des donn~es et l'analyse de celles-ci? 
HERE 

L'analyse de la mani~re dont les 6tapes verticales de la fabrication d'un produit sont 
coordonn6es a 6t6 un intrt majeur pour beaucoup d'6conomistes. Un des outils fr~quemment 
utilis6 dans l'analyse de cette question est l'approche fili~re. Cette approche reconnait que 
l'efficacit6 avec laquelle un bien ou un service est produit d6pend de: 

(a) l'efficacit6 du processus de production Achaque 6tape de ]a chaine verticale et 

(b) comment les diff6rentes 6tapes sont coordonn6es entre elles (Staatz, 1993). 

Ces derni~res ann6es, les &onomistes ont analys6 en quoi le niveau et le type de coots 
de transaction pr6sent dans la fili~re affecte la mani~re dont la fili~re est organis~e6 . Les coots 
de transaction sont d6finis comme 6tant les coots des 6changes entre entreprises ou 
organisations. Coase a montr6 que s'il n'y avait pas de coot de transaction, chaque 6tape de la 
production serait effectu6e par un entrepreneur diff6rent, et tous les 6changes entre les 6tapes 
seraient pris en charge par le march6. Mais au fur et mesure des coots des 6changes 
augmentent, les firmes et les organisations deviennent de plus en plus nombreuses, et il est 

6Deux r cents prix Nobel, Ronald Coase et Douglas North, ont W les pionniers de 
l'approche coot de transaction. Les travaux de Coase ont W approfondis par Williamson. 
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FIGURE 2 CHAINE VERT!CALE DE PRODUCTION D'INFORMATION 
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peut-6tre plus &onomique d'int~grer plusieurs 6tapes de la production dans la mame firme ou 
dans la meme organisation. Les r~cents travaux de Williamson et de North ont examind 
comment la structure et le niveau des cofts de transaction influencent le type d'organisation (ex:
entrepri"e privde, coop6rative, agence gouvernementale) qui peut de la fagon ]a plus effective 
servir d'interm6diaire pour une transaction. 

On peut voir un SIM, d6fini globalement, comme une "fili~re information". Ici, nous 
appliquons quelques-uns des concepts de I'approche coflt de transaction pour analyser les cofts 
et les bdn~fices d'une organisation diffdrente de la fili~re information. En particulier, nous 
examinons les pours et les contres du maintient du SIM Malien en tant que structure int6gr~e,
dans laquelle toute collecte de donn6es, transmission, analyse et diffusion sont effectudes par un 
seul et m me organisme, par opposition avec la prise en charge de quelques uns ou de tous ces 
r6les par des organismes s6par6s qui &hangeraient donndes et informations entre eux. 

Pour une fili~re information, un probl~me majeur est la mani~re dont l'organisation des 
transactions entre les diffrentes 6tapes de ]a fili~re affecte la sfiret6, l'accessibilit6 et la rapiditd
des diff6rentes informations. Comme les diff~rents types d'information (nouvelles du march6,
produits analytiques et 6valuation de solvabilit6) different dans leurs caractdristiques et dans 
leurs clienteles, les d6cisions d'organiser le SIM par integration verticale ou grfice Ades accords 
de cooperation entre diffdrentes organisations peut d~pendre du type d'information demand6e. 
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Une des questions cruciales dans la conception d'un SIM est combien de denr6es doivent 
tre couvertes par un SIM donn6? Quels sont les avantages et les inconv6nients d'organiser le 

syst~me d',fWormation de march6 horizontalement, par fonctions, en comparaison avec une 
organisation verticale, par groupe de denres, et en comparaison avec une combinaison int6gr6e 
des deux? Dans un syst~me organis6 horizontalement ur.e organisation collecte les donn6es pour 
toutes les denr6es, une autre les traite et une autre encore les analyses. Coordonner la filire 
information dans ce cas implique des accords de coop6ration au sein d'une structure sp6ci, Iis6e 
(voir plus loin). Une organisation verticale implique qu'une organisation prenne en charge 
toutes les fonctions d'un SIM pour un groupe de denr6es tel que les c6rdales alors qu'un autre 
syst~me vertical est charg6 de collecter et de diffuser l'information concernant un autre groupe 
de denr~es, tels que les l~gumes ou le b~tail. Etant donn6 les capacit~s financiires et 
techniques d'un SIM, y a-t-il des synergies avec l'approche int~gr~e lorsque l'on a affaire Ades 
conditions qui changent rapidement darts les syst~mes de commercialisation et dans 
l'environnement politique? 

Un autre probl~me clef est la position institutionnelle du SIM. Est-ce que le syst~me 
d'information de march6 doit 8tre une seule unit6 autonome ou doit-il 8tre int6gr6 Ad'autres 
institutions que se soit au sein du gouvernement ou non? Les gains et les pertes en rapidit6, 
impartialit6 et capacit6 analytique associ~s Achaque decision affecte la capacit6 du SIM A 
s'adapter aux tendances du moment. 

A. Organisations Independantes 

Une des possibilit~s d'organisation d'un SIM serait de confier chaque 6tape du syst~me 
(collecte des donn6es, transmission, saisie, etc.) a une organisation diff~rente qui transmettrait 
alurs ses r~sultats Al'organisation suivante dans la chaine. Ce serait 6quivalent Aorganiser une 
fili;Ire agricole par l'interm~diaire d'entreprises ind~pendantes qui entretiendraient des relations 
commerciales au travers de march6s flash. 

L'avantage de structurer la fili~re de cette mani~re est qu'A chaque 6tape les 
organisations peuvent se sp&cialiser dans une activit6 particuli~re, devenant probablement de 
plus en plus expertes dans cette activit6. Mais les d~savantages sont nombreux. Les theories 
&6onomiquesaffirment que pour qu'un tel syst~me soit efficace et bien coordonn6, il faut qu'l y 
ait de nombreux vendeurs et acheteurs Achaque 6tape de la fili~re. Mais, 6tant donn6 les 
&6onomiesd'&helle et les caract~ristiques de bien public de l'information qui ont 6t6 soulign~es 
pr&: demment, il est plus probable qu'il n'y aura qu'une organisation pour chaque 6tape. Avec 
une organisation pour chaque 6tape, les m~canismes de march6 ou les m~canismes qui s'en 
approchent risquent de ne pas 8tre suffisants pour assurer une coordination suivie de tout le 
syst~me. 

Consid~rons, par exemple, une organisation qui collecte les prix des c~r6ales sur le 
terrain. Un fois que les prix ont 6t6 colect(s, is doivent tre transmis Aun service central de 
traitement. Cependant, si l'organisation qui est responsable de cette collecte ne s'est pas 
arrange pour que les donn6es soient transmises de fagon interne ou grAce Ades accords de 
cooperation, elle devra aller sur le march6 flash pour acheter des "services de transmission". 
Organiser les services de transmission de cette mani re soumet "'acheteur" des donn~es 
(l'organisation qui est situe plus en aval) Aune incertitude en ce qui concerne la qualit6 
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potentiele du produit. Le "vendeur" peut-il fournir des services de transmission de fagon 

opportune, et est-ce que la transmission est sOre? 

B. Un Systbme Intdgr6 Verticalement 

L'extr me oppos6 Aune approche bas6e sur des organisations ind6pendantes est de 
laisser une seule organisation s'occuper de toutes les 6tapes du SIM, de la collecte des donn6es 
Al'analyse de politiques. Une structure est int(gr6e verticalement quand deux 6tapes adjacentes 
ou plus, par exemple la collecte des donn6es et leur transmission, sont contr6l es par une seule 
organisation. 

Les gains les plus avantageux du choix d'une organisation vcrticale pour Je SIM sont 
peut-8tre pour les nouvelles de march6, telles que la diffusion hebdomadaire des prix des 
cr&ales sur les march6s clefs. Pour que les services de nouvelles de march6 fonctionnent bien, 
il est crucial que la collecte des donn6es soit sOre et que la transmission soit faite au bon 
moment afin de produire et de diffuser un produit cr6dible et opportun. Un syst~me int6gr6 
verticalement dans lequel tous les composant d'un SIM sont pris en charge par une m~me 
institution permet un plus grand contrfle de ces points, minimisant ainsi les coats de 
transaction. 

I] y a cependant des limites aux gains que l'on peut obtenir en intggrant toutes les 
fonctions d'un SIM dans une seule organisation. La premiere est le coOt de gestion d'une 
organisation assez grande et assez vari6e pour prendre en charge toutes les taiches de tout la 
filii.re information. La seconde est qu'en essayant de couvrir toutes les taches allant de la 
collecte des donn6es Al'analyse de politiques et la mise en place des programmes de 
vulgarisation portant sur la commercialisation, le personnel d'une seule organisation risque de 
trop se disperser. En essayant de couvrir toutes les tkieh,.s, i est possible qu'il n'en accomplisse 
aucune de fagon satisfaisante, compromettant ainsi la qualit6 de ses produits. 

C. Accords de Cooperation entre Organisations 

Le troisi~me mode d'organisation de la fili~re information est d'utilser des accords de 
longue duroe entre des structures spAcialis(es qui concentrent leurs efforts sur une ou plus des 
6tapes de la chaine verticale. Par exemple, une organisation peut se concentrer sur la collecte 
des donn6es et leur traitement, une seconde sur l'analyse de politiques et une troisi~me sur le 
d6veloppement de services de vulgarisation pour aider les diffdrents clients du SIM Ainterpreter 
et Autiliser les diff6rentes informations. Ce mode d'organisation est similaire Aune structure 
de la fili~re agricole faisant appel Ades contrats Along terme entre des entreprises sp&cialis~es. 

L'avantage principal de tels accords de cooperation est qu'ils permettent aux structures 
sp&ciais~es de d~velopper des points forts particuliers dans des fiches sp~cifiques du syst~me 
d'information, tout en permettant une coordination bien meilleure entre les diff~rentes taches 
que s'il n'y avait que des organisations enti~rement ind~pendantes. Le SIMM, par exemple, 
pourrait concentrer ses efforts sur le collecte des donn~es fondamentale, leur traitement, 
l'analyse prtliminaire des donnes et les services de nouveles de march6. I1pourrait alors 
s'arranger avec d'autres organisations pour que celles-ci s'occupent des analyses plus en 
profondeur de politiques et/ou des programmes de vulgarisation portant sur la 
commercialisation. 
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Plusieurs types d'accords sont possibles. Le SIMM peut simplement accepter de mettre 
ses donn~es Ala disposition de tous les utilisateurs. Cet arrangement aurait comme 
inconv6nient la possibilit6 que les donndes que le SIMM a collectAes ne correspondent pas aux 
variables th6oriques ou conceptuelles prevues par les chercheurs. Un arrangement alternatif qui 
permettrait de surmonter ce probl~me serait que le SIMM contracte des accords de cooperation 
avec des unit6s analytiques, telles que l'Institut d'Economie Rural (IER), l'Institut Polytechnique 
Rural (IPR) de Katibougou, ou la facult6 d'6conomie de l'Ecole National d'Administration 
(ENA). Ces accords de cooperation peuvent prendre plusieurs formes. Les coots de 
transaction entrain s par la coordination du syst~me varieraient selon les modalit~s d'accord 
choisis: 

(a) 	 Le SIMM peut contracter des sous-accords avec ces organisations ou des 
individus sp&cifiques appartenant Aces organisations pour obtenir des rapports 
analytiques congus et financ~es par le SIMM, et qui seraient publics sous le nom 
du SIMM. 

(b) 	 Les organisations peuvent contracter des sous-accords avec le SIMM portant sur 
la collecte de donn~es et les services de traitement afin de fournir des donn~es 
essentielles pour des analyses concues, financ6es et publi~es par celles-ci. 

(c) 	 Le SIMM et les organisations peuvent entreprendre diff~rents efforts de 
recherche conjointement coaus et finances, qui seraient publi~s sous les deux 
labels, celui du SIMM et celui de !'organisation qui y a coopdr& 

Quelque soit le mode de cooperation choisit, plusieurs problmes clefs conceptuels et plusieurs 
probl mes clefs concernant l'implmentation vont se presenter: 

1. Comment assurer une coordination conceptuelle entre collecte des donnes et analyse? 
Comme il a W soulign6 pr~c~demment, pour qu'un SIM soit efficace du point de vue social, les 
donn~es collect~es doivent tre celles qui sont n~cessaires pour aider A r~pondre aux questions 
pratiques importantes des acteurs du march6. En d'autre terme, ildoit y avoir un lien 6troit 
entre ceux qui fournissent des informations pour les besoins sp~cifiques des utilisateurs (ex: 
analyses de politiques pour des responsables du gouvernement ou des donateurs; 6missions 
radiophoniques cibl~es sur les paysans pour mieux les sensibiliser au fonctionnement du march6) 
et ceux qui sont charges de collecter et de traiter les donn~es sous-jacentes. S'il n'y a pas de 
lien 6troit entre la production des informations finales et la collecte des donn~es essentielles, i y 
a de fortes chances que les mauvaises donn6es soient collect6es. 

Dans les pays pauvres, le fait de ne pas specifier clairement quelles donn~es sont 
n&cessaires pour r~pondre aux questions cruciales de politiques peut augmenter 
substantiellement les coots d'un SIM. Non seulement l'information voulue n'est pas produite, 
mais plusieurs donn~es superflues risquent d'8tre aussi collect~es. Le r~sultat est que le SIM 
supporte les coots de collecte et de traitement de donn~es dont personne n'a besoin, alors que 
des d&cisions importantes n'avancent pas Acause d'un manque d'informations pertinentes. 

Ce probl~me est particuli&rement important pendant des p6riodes d'6volution rapide des 
structures du march6 et de changement d'environnement politique. Les changements dans la 
structure du marchA peuvent donner naissance Ade nouvelles questions politiques et a de 
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nouvelles faqons d'organiser la production et la commercialisation. Certains march6s peuvent, 
par exemple, devenir plus important au sein de la fili~re c6r6ali~re, alors que d'autres dAclinent. 
Si les m6thodes de collecte des donn es n'dvoluent pas afin de prendre en compte ces 
changements, les donn6es essentielles risquent d'tre de moins en moins adapt6es aux les
 
besoins politiques.
 

Une r&cente exp6rience au Mali montre les avantages de lier la conception de la collecte 
de donn6es Al'analyse de l'6volution du march6. Avec la lib6ralisation du march6 du riz paddy
Al'Office du Niger, les petites d6corticeuses sont devenues une source d'approvisionnement en 
riz de plus en plus importante pour les demi-grossistes de Bamako. Une agence de collecte de 
donn6es qui travaillait de fagon isolde aurait pu continuer Acollecter les prix de la vente en gros
seulement au niveau du bureau des ventes de l'Office, ignorant la place de plus en plus
importante des sources alternatives de riz, c.a.d. les petites d&corticeuses. Le SIMM, cependant,
menait des 6tudes sur l'6volution structure du march6 tout en contr6lant de fagon routini~re les 
prix. Les 6tudes sur les structures changeantes du march6 ont permis aux chercheurs du SIMM 
de percevoir la mont6 en importance des petites d~corticeuses et de modifier ]a collecte des prix 
en cons6quence. Si la collecte des donnees et les analyses/programmes de vulgarisation sont 
repartis entre diff6rentes organisations, il faut que les activit6s soient 6troitement li6es pour 
assurer une information pertinente. 

2. Qui fera le travail? Quel que soit I'organisation qui fait les analyses de politiques, ]a question
fondamentale est toujours qui va les mener. I1y a une p6nurie d'analystes expriment6s dans 
les politiques de march6 au Mali. Simpiement reconnaitre que le SIMM n'a pas actuellement 
les capacit6s de mener de telles analyses, ne garantit pas que de telles capacit6s existent autre
 
part. I est vrai qu'il y a quelques &6onomistesbien form6s A 'IER, A I'IPR et Al'ENA.
 
Cependant, ces 6conomistes sont surcharg6s de travail. S'ils devaient s'occuper en plus

d'analyses de politiques pour le SIMM ou en coop6ration avec lui, ils seraient oblig6s de
 
renoncer Aune partie de leurs responsabilit6s actuelles ou de les transmettre Ad'autres. 

3. Mkanismes d'accords de cooperation. Est-ce que les accords se feront strictement 
d'organisation Aorganisation (ex: entre le SIMM et l'ENA), ou entre une organisation et un 
individu particulier (ex: entre le SIMM et un professeur particulier de I'ENA)? Si les accords 
sont entre les organisations, quels m&canismes pourront tre mis en place afin de s'assurer que
le chercheur qui est charg6 d'accomplir le travail reqoit les ressources transmises Ason 
organisation. 

4. Contr6le de qualit6. Quels m~canismes seront mis en place afin de garantir la qualit6 du 
travail produit dans le cadre des accords de cooperation Along terme ou de tout autre 
arrangement portant sur une cooperation? La reputation de l'organisation (ou des 
organisations) sous le nom de laquelle (desquelles) l'infor-nation est diffus.e peut 8tre 
s~rieusement endommag6e si l'autre partie contractante des accords effectue un travail de 
mauvaise qualit6. Si, par exerr.ple, le SIMM et 'IER publient un document conjoint sur 
1'analyse des marges de commercialisation dans lequel iiy a des erreurs fondamentales dans la 
saisie des donn.es, la reputation de I'IER pourrait en 8tre compromise. De m~me, si l'analyse 
comporte des erreurs conceptuelles fondamentales faites par les chercheurs du I'IER, la 
reputation du SIMM pourrait en etre ternie. 
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Un problime tout aussi serieux serait qu'une des parties contractantes n'effectue pas le 
travail prevu Atemps (ce qui est tout Afait possible etant donn, la charge de travail importante 
et souvent imprevisible des chercheurs clefs des organismes de recherche au Mali tel que 
FIER.). L'autre partie serait obligee de faire le travail efle-m~me ou simplement de ne pas
delivrer Atemps le produit annonc6. Ainsi, iIy a de fortes raisons pour que des informations 
teiles que les nouvelles du march6, pour lesquelles la rapidit6 est essentiefle, soient produites au 
sein d'un syst me int6gr6 verticalement. 

Comme il a 6t6 discut6 plus haut, un des avantages d'un syst~me int6gre verticalement 
est cu'il est souvent plus facile de prendre des sanctions afin d'assurer un contr6le de qualit6 au 
sein d'une organisation plut6t que d'en prendre de faqon extra-organisationneile. C'est 
pourquoi, tout mouvement vers un SIM bas6 sur des accords de coop6ration entre organisations 
doit serieusement se pencher sur le probl~me du contr6le de qualite. 

VI. Rksume et Implications pour l'Evolution des SIM 

L'exp.rience suggire que la structure initiale d'un SIM devrait tre une structure integree o i 
toutes les fonctions du SIM (collecte, transmission, traitement, diffusion, etc...) sont effectuees et 
contr6lees par seule une institution. Ceci est particulierement important pour des pays qui ont 
des ressources financieres et techniques limitees, 6tant donne que les competences et les 
ressources requises pour faire fonctionner un SIM sans accrocs ont moins de chance d'etre 
disponibles dans plusieurs institutions. De plus, dans les premiers temps, il est essentiel qu'un 
SIM se fasse une reputation de sfrete et de rapidite. La gestion au sein d'une structure 
integree verticalement permet un contr6le plus important de la sfrete et de la rapidit6 du 
produit. L'assistance technique et la formation du personnel (technique et de gestion) joue un 
r6le essentiel dans les premieres etapes du developpement d'un SIM, et d'importantes 
economies d'6chelle peuvent 8tre realisees si les ressources de formation sont concentrees dans 
une meme organisation. II est aussi souvent plus facile de resoudre un probleme au sein d'une 
seule organisation (ceci depend evidement du choix de I'institution). 

Le SIM peut 8tre integre verticalement ou grAce Ades accords de cooperation. 
Cependant, au d6but, 6tant donn6 le contr6le plus important exerc6 par une structure integr~e
verticalement, toutes les fonctions qui peuvent etre effectu~es par une organisation de fagon 
rentable doivent l'8tre, 6tant donn6 que cela permet au personnel d'acqu6rir une experience 
suffisante et des competences dans toutes les fonctions du SIM. 

II est facile de reconnaitre les b6nefices d'une structure int6gree verticalement au debut 
de l'installation d'un SIM. Cependant, quand le cofit de la conception initiale excede-t-l les 
benefices? A mesure que les SIM arrivent .Amaturite, quand leur structure doit-elle passer (en 
admettant qu'elle doive changer) d'une structure int6gr6e verticalemeat Aune structure plus
specialis6e ou integree horizontalement. L'economie Malienne change rapidement, et comme 
'a observ6 sagement Hayek (1945), l'organisation des institutions qui gouvernent l'6conomie 

doit aussi changer. Avec une grande partie de son personnel en formation, le SIMM est encore 
A Ia phase de d6veloppement ou de mise au point; cependant, la demande pour des nouvelles de 
marche, des programmes de vulgarisation et des produits analytiques est de plus en plus 
importante. Le SIMM doit-il se diriger vers plus d'accords de coop6ration ou vers une 
integration horizontale? La deuxieme 6tape dans le processus d'evolution implique de d6lguer 
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certaines activit6s telles que l'dlaboration de produits analytiques sp&cifiques Ad'autres 
organisations, tout en gardant les responsabilit6s essentielles sous l'6gide du SIMM (voir figure 
3). Ce module permet au SIMM d'am61iorer ses activit6s actuefles telles que les m6thodes de 
coilecte des donn6es et leur transmission tout en satisfaisant les besoins de ses clients en 
produits analytiques. Cependant la p6nurie de personnel form6 h l'analyse que ce soit au sein 
du SIMM ou en dehors est un probl~me crucial. Etant donn6 l'importance de la saret6, de 
l'accessibilit6 et de la rapidit6 des nouveles de march6, l'accent doit 8tre mis sur les activit6s 
relatives Ala collecte des donn6es, leur transmission, la diffusion et quelques analyses
fondamentales ncessaires au maintient de la qualit6 des donn6es. Ceci afin d'6viter de perdre 
la r6putation que le SIMM a obtenue par un travail acharn6. 

La troisi~me 6tape implique la s6paration de ]a collecte et de la diffusion des variables 
fondamentales des nouvefles de march6 d'un c6t6 et de la production et la diffusion de produits
analytiques de l'autre entre deux institutions. Les 6conomies effectu6es grfice Acette 6tape sont 
obtenues quand le niveau de la demande est tel que le SIMM et ses partenaires occasionnels ne 
peuvent plus y r6pondre sans encourir des coflts trbs 61ev6s. Ou de faqon analogue, cela se 
produit quand ]a demande en statistiques du march6 atteint un niveau qui requiert que toutes 
les ressources du SIM soient consacr6es Ala production et Ala diffusion des statistiques du 
march6 (afin d'6viter de compromettre le s6rieux des donn6es). Les leqons tir6es du module 
am6ricain sugg rent qu'un m6canisme de retour d'information doit etre institutionnalis6 entre 
les enqu~teurs qui collectent les donn6es et les analystes 6vitant ainsi que les statisticiens et les 
analystes travaillent de fagon isol6e. Dans le cas contraire, l'information risque de devenir 
inapropri6e aux besoins de l'utilisateur. Ainsi, m~me durant ]a troisi~me 6tape, le SIMM doit 
faire quesques analyses de donn6es pour s'assurer que ses donn6es sont pertinentes et 
raisonnables. 

[File: c:\wp\docs\sim\mis-wpfr.finj 
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